
Discours  de  Monsieur  de  Lamartine  prononcé  à  la
Chambre des Députés (Séance du 30 avril 1842)
relatif au tracé de la voie ferrée Marseille-Avignon par Arles

Messieurs,

La majorité de la  Commission regrettera,  comme la  Chambre,  d’être  privée,  dans cette
circonstance, du talent et de l’habilité de son Rapporteur, à défaut de lui, je vais essayer de
le suppléer et d’expliquer à la Chambre quelle a été la gravité du procès qui préoccupe
l’assemblée et quels ont été les motifs de la solution que la majorité de la Commission a cru
devoir lui donner.

D’abord,  Messieurs,  la  Commission  s’est  placée,  comme  celui  qui  a  l’honneur  de  la
représenter dans ce moment, dans une impartialité complète et absolue. Ses membres ont
lutté  de  zèle,  de  travail  et  de  bonne foi.  Quant  à  moi,  étranger  à  Avignon,  étranger  à
Marseille,  étranger à Arles, à un intérêt des Départements du Gard et de l’Hérault,  aux
intérêts de cette navigation à vapeur du Rhône que M. Berryer représentait hier comme si
prépondérants, comme si dominants, dans cette question nous n’avons voulu, nous n’avons
dû envisager  que l’intérêt  général,  nous  n’avons voulu  qu’élever  cette  question,  qui  est
élevée elle-même par son importance, à toute la hauteur de nationalité qu’elle avait à nos
yeux.

A ce point de vue et sans fatiguer la Chambre de ces discussions de pentes, de courbes, de
kilomètres plus ou moins étendus sur tel ou tel tracé…(réclamation)….la Chambre m’aurait
bien mal compris si elle avait pensé que, dans une question de distance, je voulais faire une
abstraction des kilomètres qui la mesurent. Ce n’a pas été ma pensée.

J’ai  dit  que  je  ne  voulais  pas  fatiguer  la  Chambre  déjà  épuisée  d’attention  sur  des
contestations de détail sur telle ou telle minute, telle ou telle seconde, dans la mesure des
distances, comme elle en a déjà été fatiguée jusqu’ici ; mais les questions d’abréviation de
tracé, traitée tout à l’heure, cette question, je vais la toucher en peu de mots.

M. Berryer disait hier, et a répété aujourd’hui, car je le reconnais il a eu la loyauté et la
bonne foi de son beau talent ; M. Berryer vous disait donc, à propos des deux tracés de
Paris à Marseille ou de Lyon à Marseille, que vous allongiez la distance de 22 kilomètres,
suivant ses calculs ;  suivant le mien,  ce  n’est que de 21 ;  et c’est  la dessus que je vous
indiquais  tout à  l’heure que je  me préoccupais  pas de la  controverse des distances.  M.
Berryer vous disait donc que vous allongiez de 21 kilomètres la distance à parcourir par les
voyageurs ou par les marchandises.

Il y a inconvénient grave, selon M. Berryer, qui se préoccupe de cette question de transit de
l’intérieur devant emprunter notre territoire, de cette question qui se rattache à de grandes
et puissantes considérations dans l’esprit de cette assemblée.  M. Berryer vous dit :  vous
allez compromettre ce grand courant commercial, industriel, politique, que l’invention des
chemins de fer pouvait donner en bénéfice à la nation.                                                       1



Je réponds deux choses à M. Berryer. Premièrement, je ne me préoccupe en aucune façon,
et je dois ce désintéressement de mon esprit aux études sérieuses que j’ai faites, par ordre
de  mon  bureau,  sur  cette  question ;  je  ne  me  préoccupe  en  aucune  façon  de  cette
augmentation de trente et une minutes et quelques secondes, suivant le calcul des Ponts et
Chaussées  qui  interviendraient,  par  le  tracé  direct,  au  préjudice  du  transit.  Je  ne  m’en
préoccupe pas car je sais que les marchandises destinées à aller du Nord au Midi ont deux
destinations différentes, une destination vers l’Allemagne par Trieste, dans l’Adriatique ; ces
marchandises venant d’Angleterre ou de la mer du Nord, vos propres départements du Pas-
de-Calais, du Nord, de la Somme, Paris enfin, vous dit M. Berryer, emprunteront la route
rivale  par l’Allemagne  si  vous ne  luttez  pas de  vitesse avec  la  route par Trieste  par  la
brièveté de la route de Marseille. Mais je réponds : ouvrez la carte et voyez quel est le but
de  vos  voyageurs  et  de  vos  marchandises  de  la  Manche  et  du  Nord ?  Vont-elles  en
Lombardie ?  Vont-elles  sur  la  côte  orientale  d’Italie ?  Vont-elles  à  Milan,  à  Venise,  à
Trieste ?  Vont-elles  en  Dalmatie ?  Vont-elles  même  en  Turquie  d’Europe  et  vers  les
montagnes de la Macédoine ? Rien de tout cela. Tout ce qui ira de ce côté ne viendra jamais
emprunter la route de France et de Marseille ; cela ira directement, de deux manières, par la
route de Trieste, se verser dans l’Adriatique, et par la route que l’Autriche ne tardera pas à
faire dans les plaines de la  Hongrie,  nivelées  par la  nature,  alimentées par les  côtes de
l’Adriatique, et même la Turquie européenne. L’honorable M. Berryer sait aussi bien que
moi  que,  depuis  les  temps  les  plus  anciens,  l’Adriatique  est  réputée  la  mer  la  plus
dangereuse, la plus perfide et que les négociants actuels n’oseraient pas s’y fier quand ils
n’auraient pas le choix d’une autre mer. Ainsi, du côté de cette mer, infestée pour ainsi dire
par les vents les plus orageux, venant des côtes de l’Albanie, il n’y a pas de danger qu’ils
l’empruntent pour toucher à des pays avec lesquels on est en contact direct, plus court, plus
sûr, plus congénial : par Trieste, si c’est la mer, par Vienne, la Hongrie et le Danube, si c’est
la terre qu’il veut traverser. Il n’y a donc là aucune lutte avantageuse pour nous, car il n’y a
aucune comparaison, aucune rivalité possible. M. Berryer n’a pas fait attention au but que
se proposent les voyageurs et les ballots ; il les égare, mais eux ne l’égareront pas. (On rit).
D’ailleurs  la  théorie  de  M.  Berryer  est  contraire  aux  faits  et  à  la  pratique,  quant  aux
produits. Je n’ai pas le temps de rien développer devant votre impatience de voter. Mais qui
ne sait que sur un chemin de fer les produits viennent des points intermédiaires traversés et
pas des deux extrémités. (C’est vrai). 
La raison en est simple, la population et la circulation des deux points extrêmes ne sont rien
comparées à la population des lieux intérieurs traversés.

Mais je me hâte, je néglige, puisque vous le voulez, les fortes objections des préopinants.
J’ai dit que dans le choix, dans la préférence d’une ligne sur une autre, c’était par une seule
grande raison qu’on se décidait en général, parce qu’une grande raison pèse plus que mille
petites et emporte l’esprit irrésistiblement du côté de la vérité géographique.

En deux mots, Messieurs, voici la raison qui me décide et qui tranche pour moi le doute, le
doute que j’ai un instant partagé avec vous. J’ai ouvert la carte, je suis allé sur les lieux, j’ai
vu, j’ai suivi, j’ai embrasé de l’œil, de la pensée, du calcul, cette magnifique, large, profonde
vallée du Rhône que la nature semble avoir creusée et dessinée dans ses détours jusqu’au
cœur du pays le plus fertile et le plus industrieux de la France, jusqu’à Lyon, pour en faire la
grande route fluviale, le grand déversoir du commerce et des produits agricoles de notre
pays.                                                                                                                                    2



Le Rhône à Arles est encore navigable pour les navires dont le tonnage supérieur ne les
laisse flotter que sur la mer et où ces navires étaient forcés de s’arrêter pour transborder
leurs marchandises sur les bateaux plats et plus légers du fleuve. A un point pareil du cours
des fleuves, la nature a écrit la place d’une ville. Elle s’y fonde nécessairement, et pour peu
que des circonstances violentes ne viennent pas la neutraliser, elle y grandit, y prospère, elle
y enrichit le pays auquel elle appartient !

Telle  est  précisément  l’admirable  position  d’Arles,  et  l’Antiquité  qui  ne  jetait  pas  ses
essaims, ses colonies au hasard, ne s’y était pas trompée, ses quais, ses monuments vous le
témoignent.

Revenons aux tracés. Vous prétendez que le commerce gagnerait une distance d’au moins
une  demi-heure,  je  dis,  moi,  et  la  chambre  me  permettra  d’abréger  à  cet  égard  les
développements : je dis que le tracé de M. Moutricher abrège en effet d’une demi-heure la
route à parcourir entre Avignon et Marseille, je dis que le tracé se présente infiniment plus
accidenté,  infiniment  plus  montagneux,  d’un  parcours  beaucoup  plus  difficile,  d’une
élévation que M. Berryer diminuait tout à l’heure, de 50 mètres, mais qui a 100 mètres à son
point culminant, tandis que le projet de M Talabot s’exerce sur une contrée qui a 50 mètres
de moins d’élévation. J’en appelle à tous les Députés du pays.

Je dis donc que les difficultés de parcours, les pentes ne sont pas plus considérables, je le
reconnais, que 2 mètres 2/10e dans le tracé Moutricher et ici M. Berryer a été dans le vrai :
mais ces pentes sont extrêmement plus répétées, plus multipliées que dans la plaine toute
nivelée que le chemin de fer suivrait d’après le tracé de M. Dision. Le bassin de la Crau est
tout nivelé, tout aplani par la nature pour recevoir vos rails.

Je dis que quant au terrain il y a à franchir les souterrains de la Nerthe, qui, comme le disait
M. D’Angeville, sont communs aux deux tracés, il y a détriment, désavantage au tracé de
M. de Moutricher :  près de 5000 mètres de souterrain de plus que pour le tracé de M.
Talabot, et je livre cette seule considération à la Chambre.

Pour l’un de ces tracés, il y a des pentes plus multipliées, des points plus accidentés et plus
montagneux, et j’ajoute des populations plus rares, car il n’y a sur tout ce tracé que la petite
ville de Salon, dont l’industrie, le transport commercial, M. Berryer ne le contestera point,
ne sont pas à ses yeux d’une haute importance, c’est 150 ou 200 tonnes !

Mais,  dit  encore  le  préopinant,  vous  enchérirez  de  3  millions  le  transport  de  Paris  à
Marseille. En allant chercher Arles, je ne veux ni enrichir le trajet, ni ruiner Arles. Quittez
Arles et faites-lui un embranchement. 

Quant au premier argument, je réponds géographiquement et mathématiquement encore :
oui, en touchant Arles, en n’abandonnant pas la vallée du Rhône avant le point où elle se
change en golfe,  en vallée maritime, vous enchérissez de 19 kilomètres le trajet total de
Paris à Marseille : deux ou trois millions de perte, si vous voulez. Mais en quittant Arles, en
négligeant  Tarascon  et  Beaucaire,  vous  éloignez  la  route  du  Languedoc,  le  chemin  de
Bordeaux,  Toulouse,  Montpellier  et  Marseille,  d’autant  à  peu  près,  de  15  kilomètres
environ, les marchandises se divisent à Avignon, en deux parts : une de Marseille, une du
Languedoc, par moitié à peu près. 
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Les frais de transport sont à  peu de chose près les mêmes,  les marchandises coloniales
même, moins précieuses, sont moins encombrantes et payent plus, à raison de leur poids,
d’où il suit, si vous voulez bien comprendre le raisonnement, que si vous perdez 4 millions,
comme vous  le  dit  M. Berryer,  en prolongeant  le  chemin  de fer  de  20 kilomètres  par
Avignon, vous perdez également 2, 3, 4 millions sur vos frais généraux, de transport ou de
transit en éloignant de 17 kilomètres, Bordeaux, Toulouse, Montpellier, de Beaucaire et de
Tarascon. C’est à dire que, selon que vous regarder la France en long ou en large, vous
gagnez ou vous perdez quelque chose pour l’une ou pour l’autre route.

Qu’en conclure Messieurs ? Qu’elles sont égales sous ce rapport, qui a si fort préoccupé vos
esprits, par la puissante argumentation que M. Berryer a appuyé sur ce fait, et que même, si
vous appelez au conseil et au jugement les Pyrénées, la Guyenne, Bordeaux, le Languedoc,
le canal du Languedoc, les départements dépouillés de la Lozère, des Cévennes, et enfin la
voix imposante, la voix décisive, en fait de commerce et de transport, la voix d’une ville qui
est la première ville industrielle de l’Europe, Lyon, d’une ville de 250 000 ouvriers : ouvriers
pour  l’étranger,  remarquez  le !  Vous  serez  forcés  de  reconnaître  que  les  choses  se
balancent, et que vous discutez en réalité sur des minutes et sur des secondes !

Je demande à la chambre de rentrer en elle-même, et de se demander sérieusement si c’est
bien pour une distance et sur un temps de quelques minutes, de quelques secondes, qu’une
discussion si prolongée, si passionnée se continue devant elle ! Non, ici je ne crains pas de
répondre que la question n’est pas là, je dis que la question est bien loin de reposer sur cette
vaine contestation de quelques fractions de kilomètre ou de quelques minutes au détriment
des avantages d’Avignon et d’Arles. La question est ailleurs, la voici : (à gauche et à droite :
Très bien !).
Il y a deux villes puissantes, puissantes par leur population, par leur richesse, et je puis dire
trop puissantes par l’éloquence des défenseurs qu’elles ont trouvé dans cette enceinte et par
la grandeur des intérêts qu’ils représentent. Ces deux villes sont Marseille et Avignon. (Très
bien).

L’une Marseille, voudrait être le seul but de tout ce grand élément de circulation que vous
allez créer à travers la France, et elle voudrait en avoir le monopole. (Très bien).

Je répète que je serai très court, que je n’aborderai aucune des grandes considérations dont
j’ai rempli ma pensée pendant deux mois d’exécution. Ainsi donc encore une minute pour
moi.

L’autre de ces villes, Avignon, dans un intérêt que tout le monde saisit, que tout le monde
comprend, voudrait être, non pas le seul but, mais le seul point d’entrepôt de l’immense
circulation qu’il s’agit de créer, non par pour Avignon, pour Marseille, mais pour le pays
tout entier. (Très bien ! Très bien !).
Eh bien : entre ces deux villes, il s’en trouve une troisième et même une quatrième : c’est la
ville d’Arles, une ville qui a été admirablement placée par la nature, ou plutôt pour laquelle
la nature a pour ainsi dire créé sa place là où elle crée ou indique, comme je viens de vous le
dire tout à l’heure, l’assiette des villes véritablement commerciales, c’est à dire à l’intérieur
des terres, et cependant participant encore aux bénéfices de la navigation maritime, à ce
point  d’intersection  où  les  cours  de  la  mer  s’unissent  aux  eaux  fluviales,  où  les
marchandises sont transportées sur les fleuves pour être livrées à la voie de la navigation
intérieure ou à la voie de fer à volonté.                                                                                4



C’est à ce point précis qu’une nation soucieuse de ses véritables, de ses grands intérêts, doit
créer, quand ils n’existent pas, des grands centres de population, d’activité, de commerce ;
elle  les  vivifie,  elle  les  ranime  quand elles  succombent.  C’est  là  que  le  système  de  M.
Berryer, système de monopole en faveur d’Avignon et de Marseille tendrait à détruire les
bénéfices naturels commerciaux que le temps a conquis à la ville d’Arles et que je veux lui
maintenir pour l’avenir du pays tout entier. Eh bien ! Si vous avez écouté avec faveur hier la
voix des villes rivales, daignez entendre à votre tour la voix de la ville qui se défend, et cela
ne suffit pas, daignez entendre la voix des villes et des intérêts impartiaux dans la question,
des intérêts présents, mais qui cependant n’ont ni à gagner ni a perdre par l’amendement
proposé par l’honorable M. Berryer, par le point de son choix anticipé que l’on propose
indirectement à la chambre. Au premier rang de ces témoignages irrécusables, l’honorable
M. Berryer qui parlait hier en termes si honorables de l’industrie de la ville de Lyon, me
permettra de citer Lyon.

Lyon vous dit : Arles est mon port, Arles m’est indispensable, j’y rencontre les tartares de
l’Espagne et du Languedoc qui prennent mes fabriques communes ; si vous m’interdisez
Arles,  vous  enchérissez  mes  produits  de  plusieurs  millions !  Vous  m’imposez  d’aller  à
Marseille, et vous monopolisez au profit d’un seul port, trop restreint et trop plein déjà, les
avantages de Lyon, de tous les autres affluents commerciaux du Rhône (Très bien !  Très
bien !) des populations commerciales importantes qui sont à sa portée. Un chemin de fer a
une sphère d’attraction de quelques dizaines de lieues à droite et à gauche ; là aussi et dans
ces limites il doit y avoir une sphère de liberté et de déviations ! Ce n’est pas une corde
tendue, c’est une corde lâche qui ne circule pas seulement entre les vallées, mais aussi entre
les  grands  groupes de  populations.  Vous dites,  c’est  l’influence  qu’a  exercée  à  Lyon la
compagnie de bateaux à vapeur du Rhône qui fait parler Lyon ? L’intérêt de la navigation à
vapeur  sur  le  Rhône,  voulez  vous  le  comparer  en  chiffres  à  l’intérêt  de  l’exportation
lyonnaise. Savez vous que Lyon exporte pour 300 millions sur cette route que vous voulez
lui  interdire,  et  vous  croyez  que  la  misérable  préoccupation  de cinq ou six millions de
capitaux, représentés tout entiers par les bateaux à vapeur du Rhône, aurait prédominé dans
la  ville  de  Lyon,  sur l’intérêt  bien plus considérable  d’une exportation annuelle  de  300
millions.

Non, Messieurs, de pareils arguments, pour être réfutés, n’ont besoin que d’être reproduits
à cette tribune (Très bien) ! Ils font sourire les esprits sérieux.

Messieurs,  je  suis  dans le  même embarras  qui  préoccupait  hier  l’honorable  M. Berryer,
j’aurais d’immenses considérations à présenter à la Chambre sur les questions que je vais lui
soumettre, je vois que je dois abréger.

Cependant, permettez-moi de le dire, la question s’est résumée pour nous en un sentiment
que la Chambre comprendra. Nous nous sommes dit : c’est là une question générale, ce
n’est pas une question de rivalités municipales ou départementales à examiner par nous.
Quoi  qu’on  ait  dit,  aucun  sentiment  de  cette  nature  n’a  envahi  les  membres  de  la
Commission,  et  je  rends  grâce  à  M.  le  Rapporteur  d’avoir  rendu  cette  justice  à  la
Commission.  Ce  qui  est  vrai,  c’est  que,  dans  toutes  les  questions,  nous  nous  sommes
imposés d’agir avec désintéressement, dans toutes les questions où l’intérêt particulier de
l’un de  nous a  été  compromis,  son opinion a été  contre l’intérêt territorial,  contre son
arrondissement, contre sa ville. Est-ce hasard ou scrupule de bonne foi ? Je n’en sais rien,
mais c’est un fait (Très bien) !                                                                                                5



Eh bien nous nous sommes dit : ce n’est pas une question de rivalité entre nous à juger,
c’est une question nationale à juger ici, et à juger de haut, en voyant les intérêts divers qu’il
faut non pas mettre en antagonisme les uns contre les autres, mais qu’il faut servir à chacun
dans la proportion légitime de ses droits et de l’intérêt général.

Nous nous sommes dit : de quoi se compose la Provence commerciale ? Elle se compose
de quatre villes : Marseille, Avignon, Arles et enfin la ville d’Aix, villes importantes, villes
auxquelles tous les tracés ont voulu se rattacher, parce qu’on a compris que la ville d’Aix
devenait de jour en jour, non seulement la ville capitale intellectuelle de la Provence, mais
une  ville  industrielle  importante  aussi,  que  le  Gouvernement  se  proposait  d’y  créer  de
grands établissements, que la grande ligne de fer qui ira un jour toucher à Toulon, qui doit
l’enrichir encore, demande une égale attention.

Eh bien, nous nous sommes dit : la ville d’Avignon est satisfaite dans son intérêt légitime, la
France  la  dote  du tronçon,  du  tronc  commun d’un  immense  chemin  de  fer.  C’est  un
présent, pourquoi en veut-elle deux ?

Marseille ? Nous ne pouvons et nous ne voulons lui enlever rien des immenses avantages
qui lui assurent les intérêts européens, les destinées politiques de ce temps, qui tournent,
pour ainsi dire, forcément la force de la France vers la Méditerranée, vers l’Afrique, vers
l’Orient ébranlé et vide.

Avignon ? Je l’ai dit, vous l’avez satisfait.

Mais Arles, qui avait été choisi de toute antiquité pour être un point colonial et commercial
de la première importance, si le reléguer comme l’objet de l’amendement est de le faire,
dans une  impasse,  dans  ce  delta  oublié  du  Rhône  que  vous  deviez  féconder,  ranimer,
ressusciter,  car c’est  une de vos plus magnifiques positions navales  sur le midi,  si  vous
l’exilez, passez-moi le mot, au bout d’une misérable ligne de fer que personne ne prendra,
Arles  sera  une ville  déserte,  abandonnée.  Ses  intérêts  maritimes,  si  peu connus,  si  peu
appréciés de l’honorable M. d’Angeville, ses intérêts qui vous ont été si clairement produits
par  le  chiffre  élevé  de  son  inscription  maritime,  par  ce  cabotage,  la  meilleure  des
navigations, car elle est la plus nationale, le lit de son fleuve que vous pouvez régulariser par
des travaux minimes et faciles à opérer par les moyens actuels, le lit du Rhône, qui a déjà à
Arles 3 et 10 mètres de profondeur,  qui reçoit des bâtiments d’Espagne,  les tartares du
Languedoc, qui crée un mouvement énorme et qui entretien jusqu’à 12 à 1500 hommes
inscrits pour votre marine.

Désastre, ruine, engloutir tout cela Messieurs ?

Il y aurait là, sous le rapport militaire dans le cas d’un double blocus dans la Méditerranée,
sous le rapport de notre inscription maritime, sous le rapport commercial  de Lyon,  qui
serait  obligé  de dépenser  des sommes considérables  si  vous la  forcez de transborder à
Avignon au lieu  de  transborder  à  Arles ;  il  y  aurait  là  un détriment naval,  commercial,
national d’une telle gravité que la Chambre ne se rendra jamais coupable d’un pareil suicide,
j’en ai l’assurance par votre patriotisme et par votre équité.

Si  la Chambre le désirait, je lui donnerais tous les détails d’exécution. (Non !  Non !) Du
moment que la Chambre ne le désire pas, elle est suffisamment instruite. Eh bien ! Je finis
par une dernière considération qui pour moi a dominé toutes les autres. 
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Dès le commencement de cette discussion, sincèrement, sans parti pris, avec une complète
bonne foi, je me suis dit à moi-même, soyons justes, équitables, distributeurs impartiaux de
ce grand don que la providence et la civilisation ont fait dans ce siècle à l’Europe, à mon
pays : les chemins de fer.

Il y a une question très obscure, très difficile, très épineuse, il ne faut pas le dissimuler.

Si l’on divise les raisons pour le tracé d’Arles ou pour le tracé d’Avignon en deux ordres de
motifs,  les  grands  et  les  petits,  je  conviendrai  que  la  masse  des  petites  raisons peut
l’emporter par le nombre sur la masse des grandes raisons ; mais dans une pareille question,
il  ne s’agit  pas de  satisfaire des jalousies  locales,  il  ne s’agit  pas de recueillir  de stériles
applaudissements : il s’agit de dessiner, d’une main sûre, une de ces grandes lignes mères
qui en engendrent d’autres, qui se rapportent à mille autres points du territoire. Dans cette
question, dis-je, il ne faut pas se tromper. Pour ne pas se tromper, il faut effacer de devant
ses yeux toutes ces questions partielles qui tendent à éclipser la gravité des questions, il faut
regarder la question dominante. Cette raison, c’est la géographie, le cours des fleuves, leur
embouchure, la nature enfin. Marcher à contre sens de la nature, c’est s’égarer, c’est se créer
des obstacles. 

Est-il possible de dire à Avignon, comme le voudrait M. Berryer :  nous allons murer le
Rhône à Avignon (Très bien  - vive approbation). Déclarer que, passé Avignon, le Rhône n’a
plus de navigation utile, qu’elle est inutile au commerce, inutile surtout aux riverains, de ce
fleuve, à Lyon, qui transporte 300 millions de colis jusqu’à Arles au même prix que jusqu’à
Avignon, et qui économise ainsi 19 kilomètres de tarifs des chemins de fer !

Non, cela ne se peut pas. Nous voulons qu’Arles reste à sa place, le Rhône à sa place, et
qu’à Arles on ait l’option de l’eau ou de fer. (Très bien !)
Un dernier mot, et je descends : je dis en finissant que j’approuve, que j’honore le courage
de M. le Ministre des travaux publics, d’avoir franchement adopté le faible contre le fort.

(- M. Grandin, : oui, le courage du silence !)
(-  M.  de  Lamartine : )  oui  le  courage  du  Gouvernement,  qui  a  choisi  Arles,  malgré  le
retentissement des rivalités, et le bruit des intérêts envahisseurs de deux puissantes villes du
midi.

Je dirai plus, en faiblissant, le Gouvernement eut été imprudent et impolitique (interruption).

Impolitique, je le répète. Le midi, longtemps administré par lui-même par ses états, par ses
municipalités, se refuse à reconnaître les bienfaits de l’unité et de la centralisation : prouvez-
lui qu’une Chambre française sait aussi bien servir ses intérêts qu’un pouvoir local, et que la
justice et la faiblesse des réclamations de la ville d’Arles trouvent ici l’asile et la protection
que nous devons à tout ce qui est national et à tout ce qui demande justice ou réparation.
(Très bien ! Très bien !)
Je n’ai qu’un mot à dire à la Chambre. Je la prie de vouloir bien accorder son attention, non
pas à moi, mais à moi comme organe des motifs que la Commission a eu pour repousser
l’amendement soutenu par la minorité et expliqué, tout à l’heure, avec tant de bonne foi et
de lucidité par M. le Rapporteur.
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Nous avons traité deux questions devant vous, celle des tracés, celle de l’amendement. M.
Dufoure n’a parlé que le l’amendement, je m’y concentre aussi.

Non, Messieurs, il n’a pas échappé à la majorité de notre Commission, croyez-le bien, que
le tracé du Rhône était condamné, ou que si le tracé de la Durance eut été condamné pour
l’autre parti, suivant que nous eussions été partisans du tracé du Rhône ou de tracé de la
Durance,  nous  aurions  inévitablement  pris  le  parti  qu'a  pris  le  Conseil  des  Ponts  et
Chaussées,  celui  de voter  tous,  subsidiairement,  l’amendement  proposé  par  Messieurs
Mottet et Lanyer. C’était un pis-aller pour tout le monde, mais c’était une demi vérité et une
demi satisfaction. Nous ne l’aurions accepté qu’à l’extrémité, vous ne nous y réduirez pas.

Voici les raisons sérieuses, les raisons de fond qui ont empêché la majorité de se rallier à ce
terme moyen, et ces raisons, je les ai trouvées tout entières dans un seul mot prononcé au
commencement de la discussion d’hier par l’éloquent et l’honorable M. Berryer.

M. Berryer nous a dit : la question de tracé est cachée sous la question d’amendement. J’en
remercie  sa  loyauté.  Si,  sous  prétexte  de  satisfaire  complètement  la  ville  d’Arles,  vous
prolongez de 14 kilomètres cette ligne de fer que vous lui tendez pour allez la rattacher à
son port, qu’arrive-t-il ? Il arrive qu’au lieu d’une ligne droite, emportant dans son courant
les voyageurs, les affaires, la circulation, les ballots, en traversant la ville d’Arles, et en y
laissant  la dîme, la rognure de leurs produits, il arrivera que tout cela échappera à la ville
d’Arles, que la ville d’Arles, ainsi que je le disais tout à l’heure, se trouvera placée dans une
impasse,  oubliée,  perdue,  engloutie  dans son isolement !  il  arrivera que ce  point que la
nature avait pris soin de rattacher à la ville de Marseille, capitale méridionale, en est ainsi
invinciblement séparée. (Bruit)

Messieurs, je ne veux pas être long, mais j’ai besoin d’un peu de silence. (Parlez ! Parlez !)
Il  arrive dis-je,  que vous séparez ce que la nature avait  uni,  que vous séparez Arles de
Marseille, car vous sentez tous que la création de cette faculté nouvelle des chemins de fer
introduisant un moyen de circulation plus prompt entre Avignon et Marseille, on n’ira pas à
Arles, qui se trouvera ainsi séparée de Marseille. Qu’en résulte-t-il ? Ce que j’ai eu l’honneur
de vous dire tout à l’heure, que Lyon sera privée de ce double moyen de transporter à son
gré des marchandises tantôt par la voie de terre,  tantôt par la voie de mer. Enfin, il  en
résultera … (Bruit)
Un seul mot, Messieurs,  la  cause est  trop évidente à mes yeux pour que je cède à des
murmures de la Chambre, je crois accomplir un devoir sérieux, comme l’a fait si dignement
l’honorable  Rapporteur,  et  supplie  la  Chambre  d’avoir  égard  à  la  conscience  qui  me
maintient à la tribune contre ces murmures. (Parlez ! Parlez !)
Je n’ajoute qu’un seul mot.

Si la chambre ou si quelques uns de nos collègues se préoccupent surtout de cette question
de distance, de temps, qui se résout en minutes, malgré les avantages du tracé Talabot et de
celui de la Commission, je demande si le ralentissement inévitable, avoué par les hommes
de  l’art  et  même  pour  le  projet  de  M.  Moutricher,  n’équivaudra  pas  et  au  delà  au
ralentissement  de  quelques  minutes  qu’on  suppose  au  projet  Talabot.  Trois
embranchements équivalent à plus de trente une minutes, tous les hommes pratiques vous
l’attesteront.
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Ce n’est pas tout, l’amendement relègue Arles, mais relègue et éloigne aussi le Languedoc et
Bordeaux,  qui,  en arrivant  à Beaucaire  et  à Arles,  se trouveront séparés de Marseille  et
forcés de remonter avec le Rhône à Avignon !

Songez-y avant de voter,  si vous séparez Arles de Marseille vous anéantissez un de vos
meilleurs ports dans l’avenir, et si l’amendement triomphe, si vous violentez le Rhône, la
mer, la nature en faveur d’Avignon, ne vous trompez pas sur le sort de la malheureuse ville
d’Arles, et au lieu d’Arles, inscrivez sur la carte de France : Ruines et débris ! (Acclamations
diverses).

 (Extrait du Moniteur)
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